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Mairie de Sainte-Anne-sur-Brivet
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION

DU CONSEIL MUNICIPAL²
DU LUNDI 27 SEPTEMBRE 2021
L’an deux mil vingt-et-un, le 27 septembre 2021 à 20h30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, au sein de l’établissement « Mairie – salle polyvalente », dans la partie salle polyvalente, qui offre des conditions d’accueil adaptées pour respecter les mesures de distance sociale, sous la présidence de M. Jacques BOURDIN, Maire. 

Présents : Jacques BOURDIN ; Bertrand CORBÉ ; Nadine COUËRON ; Claire COURRAUD ; Chantal COUTURET ; Sophie DE LIL ; Christophe GATTEPAILLE ; Sylvie GEFFRAY ; Edouard HAVARD ; Karine HERVY Hugues LEGENTILHOMME ; Jean-Pierre MEIGNEN ; Aude MORACCHINI ; Thierry ONILLON ; Géraldine RADIN ; Jean-Pierre ROUX ; Claire SÉGUÉLA ; Gilbert UM ; Marina VINET ; Céline JULIEN 
Procurations :  Olivier COSTE pour Bertrand CORBE ; David GUIHO pour Christophe GATTEPAILLE ; Yann GUILLON pour Sophie DE LIL
Arrivée de Yann GUILLON à 21h15, après les votes des délibérations.
Secrétaires de séance : Claire COURRAUD, Nadine COUËRON
Date de convocation : 15 septembre 2021
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.
PREAMBULE

Approbation du P.V. de la dernière séance du Conseil Municipal 
M. le Maire soumet au vote l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du samedi 5 juillet 2021. Celui-ci n’appelant pas d’observation, il est adopté à l’unanimité.
Madame Claire SEGUELA demande à ce que les comptes rendus du Conseil municipal soient disponibles sur le site internet de la commune.

Retrait d’un point de l’ordre du jour

 Monsieur le Maire annonce que le point n°6 joint à la convocation et concernant un avenant à la convention de mise à disposition d’un agent au SMAHB est retiré, une autre organisation ayant été définie.

DELIBERATIONS

2021-09-01 - OUVERTURE DES COMMERCES LES DIMANCHES DE 2022
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et suivants,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L 3132-26 L 3132-26-1, L 3132-27 et R 3132-21,

Considérant que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du Maire prise après avis du Conseil Municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante par le Maire,

Considérant que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre,

M. Le Maire exprime son souhait de favoriser le développement du commerce sur la commune tout en veillant à respecter le principe du repos dominical. Dans ces conditions, il est proposé de fixer à cinq le nombre d’autorisations d’ouverture des commerces le dimanche sur la commune au cours de l’année 2022, ce qui semble un compromis équilibré.

Il est précisé que les organisations professionnelles et syndicales vont être consultées avant validation de la liste des dimanches par arrêté du Maire, au plus tard le 31 décembre 2022.
Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par :

· 22 voix pour

· 1 voix contre

· 0 abstention

- Émet un avis favorable sur le projet d’ouvertures dominicales 2022 à savoir cinq ouvertures dominicales maximum aux dates suivantes :

· Dimanche 16 janvier 2022

· Dimanche 26 juin 2022

· Dimanche 28 août 2022

· Dimanche 11 décembre 2022

· Dimanche 18 décembre 2022

- Charge M. le Maire, ou son représentant, d’engager une consultation des organisations professionnelles et syndicales ;
- Précise que les dates seront définies par un arrêté municipal ;

- Autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer tout document afférent à ce dossier.

2021-09-02 - REPRISE DE CONCESSIONS EN ETAT D’ABANDON
M. Jean Pierre MEIGNEN, Adjoint au Maire, Rapporteur, expose : 

La possibilité pour une commune de reprendre des concessions en mauvais état et en état d’abandon est prévue par le Code général des collectivités territoriales aux articles L. 2223-17 et L. 2223-18 et, pour la partie réglementaire, aux articles R. 2223-12 et R. 2223-23.

En effet, si par négligence du concessionnaire ou de ses successeurs, par la disparition de sa famille, il arrive que le terrain concédé revête un aspect délabré, la commune peut, à bon droit, reprendre le terrain.

La procédure de reprise des concessions abandonnées est longue et difficile.

Une telle procédure a été engagée dans notre cimetière, le 08 novembre 2017 (date du premier constat d’abandon) et vise 18 concessions.

L’aspect d’abandon total a été reconnu pour ces dernières conformément aux dispositions susvisées.

La publicité, conformément à ces mêmes dispositions, a été largement effectuée et notamment par des plaquettes apposées sur ces concessions indiquant à tout public qu’elles faisaient l’objet d’une procédure de reprise.
Trois années après le premier constat, un nouveau procès-verbal était rédigé le 17 juin 2021 pour les concessions ayant conservé, ou non, l’aspect d’abandon.

Toutes les conditions requises en pareil cas, prévues par les lois et règlements, ont été rigoureusement respectées.

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir vous prononcer sur la reprise des concessions en état d’abandon, dont la liste est déposée sur le bureau.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
Décide : 

- que les concessions en état d’abandon figurant sur la liste annexée sont reprises par la commune,

- qu’un arrêté municipal prononcera leur reprise,

- que les terrains ainsi libérés seront mis en service pour de nouvelles concessions.

Invite :

- Le maire à prendre un arrêté municipal de reprise dont il assurera la publicité conformément à la réglementation en vigueur.

- Le Maire à lancer une consultation auprès des opérateurs funéraires en vue de retrait des monuments et de l’aménagement des concessions reprises.
Monsieur Edouard HAVARD demande combien de concessions sont concernées. Monsieur Jean-Pierre MEIGNEN lui répond que 18 concessions seront reprises.

Madame Aude MORACCHINI s’inquiète du devenir de patrimoine et souhaite que soient conservés des clichés des monuments à des fins patrimoniales. Elle indique que ces monuments font parfois l’objet de recherches généalogiques.
Madame Claire SEGUELA s’interroge sur le devenir des monuments retirés (pierres tombales, ornements). Monsieur Jean-Pierre MEIGNEN lui indique qu’ils seront récupérés par l’entreprise chargée de l’aménagement des espaces. Ils seront revendus, valorisés ou détruits.

Madame Claire SEGUELA questionne sur le rôle de la commission cimetière dans cette procédure. Monsieur Jean-Pierre MEIGNEN lui indique que cette procédure étant réglementairement lancée depuis 2017, la commission cimetière n’a pas d’élément sur lequel statuer. Pour autant, la commission aura vocation à examiner les projets d’aménagement afférents au cimetière.

Une discussion s’engage sur les modes d’inhumation et notamment les modes alternatifs. Il est rappelé que l’humusation n’est pas autorisée en France pour des raisons sanitaires.
LISTE DES CONCESSIONS A REPRENDRE
	N° de la concession
	Section
	Emplacement
	Date d’achat de la concession
	Date de la dernière inhumation

	55
	C
	157
	08/03/1934
	1933

	56
	B
	104
	02/03/1934
	-

	21
	C
	220
	31/01/1926
	1957

	34
	C
	210
	20/03/1928
	1929

	34
	C
	211
	20/03/1928
	1941

	114
	C
	204
	12/05/1948
	1948

	1
	A
	55
	03/09/1892
	1891

	212
	C
	198
	05/05/1961
	1966

	-
	B
	155
	-
	-

	-
	C
	199
	-
	1953

	26
	D
	301
	28/08/1926
	1934

	79
	A
	22
	19/04/1944
	1943

	-
	B
	144
	-
	-

	43
	B
	113
	27/05/1932
	-

	47
	D
	295
	27/05/1932
	1938

	10
	B
	156
	25/01/1923
	1949

	70
	C
	197
	21/04/1942
	1962

	4 Bis
	C
	221
	24/02/1907
	1915


2021-09-03 - LOTISSEMENT DES PEUPLIERS–REGULARISATION DES EMPRISES A CEDER
M. Christophe GATTEPAILLE, Premier Adjoint, délégué à l’urbanisme, rappelle que le Conseil municipal a délibéré le 17 mai 2021 en faveur d’un programme de construction du lotissement des peupliers.

Il indique qu’au vu de l’évolution du projet, il est nécessaire d’inclure deux emprises supplémentaires aux parcelles à céder : l’intégralité de la parcelle ZP 256 d’une superficie de 10 849 m²et une portion de voirie située à l’est du projet et constituée d’une partie de la voie.

Dans cette configuration, le projet porte désormais sur les parcelles suivantes :

· ZP 248, 249, 250, 251, 252, 253, 254, 255, 256, 257, 258, 259, 260, 261, 262, 263, 264 et 265 pour une superficie de 13 301 m² ;

· Une parcelle issue de la voirie d’une surface d’environ 310 m².

Concernant cette dernière parcelle, un déclassement de voirie ainsi qu’un bornage à la charge de la commune sont nécessaires.  Il est précisé que le déclassement de cette portion de voie ne nécessite pas de recourir à une enquête publique dans la mesure où il ne portera pas atteinte aux fonctions de desserte et de circulation assurées par cette voie qui restera ouverte à la circulation publique et que les droits d’accès des riverains ne sont pas remis en cause.
Les conditions de vente restant inchangées, il est proposé au Conseil Municipal de valider le projet du futur lotissement des peupliers proposé par le cabinet « CAIRN PROMOTION » pour un montant de 63 000 € net vendeur.

Il est rappelé que dans le cadre de cette transaction, le lotisseur s’engage en connaissance du rapport d’étude de sol et déclare prendre à sa charge tous les frais liés et notés dans ce rapport sans recours contre la Mairie. Il sera indiqué dans les actes à intervenir que le recours à un emprunt ne figurera pas parmi les conditions suspensives de la vente.

Après avoir entendu l’exposé de M. Christophe GATTEPAILLE, Premier Adjoint,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Valide la cession des parcelles ZP 248, 249, 250, 251, 252, 253, 254, 255, 256, 257, 258, 259, 260, 261, 262, 263, 264 et 265 pour une superficie de 13 301 m² ;
· Valide le déclassement d’une portion de la voirie communale pour une superficie d’environ 310 m² et Autorise Monsieur le Maire à en solliciter le bornage ;
· Précise que le déclassement du tableau de classement des Voies Communales envisagé ne portera pas atteinte aux fonctions de desserte et de circulation assurées par cette voie qui restera ouverte à la circulation publique.
· Approuve le programme de construction du lotissement des peupliers pour un montant de vente de 63 000 Euros ; 
· Donne délégation à M. le Maire pour signer la promesse de vente, l’acte de vente ainsi que tous les documents nécessaires chez Maître MERY, notaire à Pontchâteau ;
· Donne délégation à M. le Maire pour solliciter des subventions ; 

· Autorise M. le Maire à signer toute déclaration ou demande d’autorisation relatives afférentes à cette opération ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document permettant l’exécution de la présente délibération ;
· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal.
Monsieur le Maire rappelle qu’une visite sur site de la commission urbanisme sera organisée.

2021-09-04 - BUDGET LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX : DECISION MODIFICATIVE N°1
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le Budget primitif 2021 du budget logements locatifs sociaux de la Commune,

Mme Karine HERVY, Adjointe aux Finances, indique à l’assemblée qu’il est nécessaire d’effectuer un ajustement budgétaire afin de permettre la restitution d’une caution, l’article 165 n’ayant pas été crédité à l’occasion du vote du BP 2021.
L’insuffisance de crédit est d’un montant de 312,47 euros. Il est donc proposé de programmer        2 000 € afin de permettre la restitution de ladite caution et de pourvoir à tout changement de locataire d’ici à la fin de l’exercice à venir.
Cette modification s’applique à la partie « dépenses » de la section d’investissement.

En conséquence, elle propose au Conseil Municipal de procéder à une décision modificative.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, décide de procéder à la décision modificative suivante : 
	DECISION MODIFICATIVE N°1

	
	
	
	
	
	

	Investissement

	Dépenses (en €)

	Intitulé
	Imputation
	Type 
d'opération
	BP
	DM1
	Budget global

	Dépôts et cautionnements versés
	165
	 
	                  -     
	        2 000,00   
	2 000,00

	Autres immobilisations corporelles
	2188
	 
	   14 000,00   
	-       2 000,00   
	12 000,00

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	 
	 
	 
	0,00
	14 000,00

	
	
	
	
	
	


2021-09-05 - EXONERATION DE LA TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES
Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au conseil municipal de limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation.

Il précise que la délibération peut toutefois réduire ces exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation ou de prêts visés à l'article R. 331-63 du même code.

La communauté de communes du Pays de Pontchâteau Saint Gildas, via le bureau communautaire, a proposé que les communes membres retiennent toutes le dispositif le plus favorable pour la commune, soit un taux d’exonération à 40%, le contribuable acquittera alors 60% de sa cotisation pendant 2 ans. 

Le dispositif retenu s’appliquera aux logements achevés en 2021 pour les années 2022 et 2023. 
Vu l’article 1383 du code général des impôts, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

DECIDE de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation à 40% de la base imposable.

CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux service préfectoraux

2021-09-06 - LA REMONDIERE – RETROCESSION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC
Vu la lettre de demande de rétrocession des parties communes du lotissement de La Rémondière à la Commune adressée par l’Association Syndicale Libre,

Vu la délibération n°2018-12-05 du Conseil Municipal du 17 décembre 2018 relative à l’acquisition de la voirie et des espaces communs du lotissement de La Rémondière,

Vu la délibération n°2020-02-08 du Conseil Municipal du 17 février 2020 relative à l’acquisition de la voirie et des espaces communs du lotissement de La Rémondière,

M. le Maire et M. Christophe GATTEPAILLE, Premier adjoint, rappellent que l’Association Syndicale Libre (ASL) du lotissement de La Rémondière a sollicité l’acquisition par la commune des voies, réseaux et espaces communs dont elle a la charge à ce jour.
La délibération du 17 février 2020 a répondu à cette demande sans pour autant préciser le sort de l’éclairage public en validant l’acquisition à l’euro symbolique des espaces verts et de la voirie. 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal d’accepter d’ajouter à la transaction décidée par délibération du 17 février 2020, l’acquisition amiable des équipements relatifs à l’éclairage public et de prendre au nom de la mairie les abonnements afférents.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve l’acquisition de l’éclairage public du lotissement de la Remondière

· Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à l'acquisition de ce bien immobilier

· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal de la Commune.
Arrivée de Monsieur Yann GUILLON à 21h15.
INFORMATION SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS L’EXERCICE DE SES DELEGATIONS
	Marchés signés à la date du 27 septembre 2021

	Objet
	Entreprise
	Ville 
(Département)
	Montant 
H.T.
	Montant 
T.T.C.

	Devis PC 44 socle numérique école
	PC44
	ST GILDAS DES BOIS (44)
	9 032,36 €
	10 838,83 €

	Devis n° D 210491- DAMIE- Défibrillateur
	DAMIE
	ORVAULT (44)
	1 235,00 €
	1 482,00 €

	Devis n° 00210701- Maintenance Incendie
	ROUSSELEAU ECI
	BOUVRON (44)
	1 405,58 €
	1 686,70 €

	Convention vérifications périodiques 
	SOCOTEC
	SAINT-NAZAIRE (44)
	1 195,00 €
	1 434,00 €

	Impression Bulletin Municipal Juillet 2021
	KALYDEA
	SAVENAY (44)
	4 498,00 €
	4 947,80 €

	Portail Enfance
	BERGER LEVRAULT
	LA CHAPELLE SUR ERDRE (44)
	817,00 €
	980,40 €

	Groupe scolaire vitres
	ARGAL
	BRUZ (35)
	1 795,00 €
	2 154,00 €

	Bornage 2 rue de la fontaine - M. GAONNACH
	BCG Géometre
	PONTCHATEAU (44)
	900,00 €
	1 080,00 €

	Dalle podotactile
	FLO SIGNALISATION
	LA HAYE FOUASSIERE (44)
	816,00 €
	979,20 €

	Pose de meubles
	MC CREATION
	SAINTE ANNE SUR BRIVET (44)
	1 905,82 €
	2 286,98 €

	Total
	23 599,76 €
	27 869,91 €

	Observation : Ce tableau concerne les marchés de 1 000 € T.T.C. ou plus
	
	


L'ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à 21h15
Le Maire
Jacques BOURDIN 


Bertrand CORBÉ


Olivier COSTE 

Nadine COUËRON


Claire COURRAUD


Chantal COUTURET 

Sophie DE LIL


Christophe GATTEPAILLE

Sylvie GEFFRAY 

David GUIHO
 

Yann GUILLON


Edouard HAVARD 

Karine HERVY

            Céline JULIEN

          Hugues LEGENTILHOMME 

Jean-Pierre MEIGNEN

Aude MORACCHINI
          Thierry ONILLON

Géraldine RADIN

      
Jean-Pierre ROUX

          Claire SÉGUÉLA 

Gilbert UM


       
 Marina VINET
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